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Conférence de presse de la CMAT et FIAN International sur les accaparements de terres et les droits humains au Mali
I. POURQUOI UNE CONVERGENCE MALIENNE CONTRE LES ACCAPAREMENTS DES TERRES (CMAT )?

La gestion du foncier est devenue une question cruciale au Mali au cours de cette dernière décennie. La terre tant au niveau urbain et périurbain qu’au niveau rural est devenue une denrée assez convoitée par la plus part des nantis au niveau national et de investisseurs. Ainsi pour l’acquérir tous les moyens sont utilisés (corruption, menaces, abus de pouvoir, illégalités des activités), même les plus inhumains. Entre autre dans le milieu urbain et périurbain ce sont les spéculations, les expropriations foncières et les déguerpissements. Pour ce qui est du rural, elle se manifeste par les spoliations, l’accaparement des terres et des ressources naturelles, la destruction des champs et les habitations. Bref une véritable menace pour le droit à l’habitat et à l’alimentation des démunis, l’agriculture familiale et certains villages qui risqueraient de disparaitre. Ce sont des territoires, des écosystèmes, des identités communautaires  la souveraineté alimentaire voire nationale qui sont menacés.
Face à l’ampleur du phénomène, des organisations de la société civile déjà impliquées sur le terrain, ont jugé nécessaire d’ouvrir le débat sur le sujet. C’est ainsi que successivement  des foras ont été organisés parmi lesquels on peut citer : 

· Le Forum paysan en novembre 2010 organisé par la CNOP, l’AOPP et d’autres faitières paysannes à Kolongotomo ;

· Le Forum des Peuples en Octobre – Novembre 2011 à Niono organisé par la CAD Mali ;

· Le Forum des Sans terre en Novembre 2011 à Bamako organisé par l’UACDDDD 
· La Conférence paysanne internationale du 17 au 20 novembre 2011 à Nyéléni (Sélingué) organisé par la CNOP/VIA CAMPESINA
· Marche organisée par l’UACDDDD le 13 mars 2012

Dans le cadre de la mise en œuvre l’une des recommandations fortes de ces  Foras est de créer une convergence des efforts de luttes. Certaines organisations évoluant sur la thématique accaparement des terres et travaillant sur différent volets de la question se sont réunis pour réfléchir sur des stratégies communes et mettre en place une structure. Cette démarche a abouti en janvier 2012 à la mise en place d’une convergence dénommée : Convergence Malienne contre les Accaparements des Terres (CMAT).
 La CMAT est officiellement reconnue par le récépissé n° 202 MAT/DGAT du 14/10/2013.
II. QUI SOMMES NOUS ?
La Convergence est un regroupement d’organisations de mouvements sociaux et d’organisations paysannes qui a pour but de lutter contre toute forme d’accaparement des terres y compris les ressources naturelles.
Elle est composée de :

· AOPP : L’Association des Organisations Professionnelles Paysannes 
· CAD-Mali : Coalition des Alternatives Africaines Dettes et Développement
· CNOP-Mali : Coordination Nationale des Organisations Paysannes du Mali

· LJDH : Ligue pour la Justice, le Développement et les Droits de l'Homme 

· UACDDDD: Union des Associations et de Coordination d’associations pour le Développement et la Défense des Droits des Démunies 
Objectifs

La CMAT a pour objectif de :
· Permettre aux victimes d’expropriations, de déguerpissements, d’accaparement de terres, de se mobiliser, d’avoir accès à la connaissance de leurs droits, de s’en approprier et de les faire respecter, les encourager à se mobiliser et à revendiquer 

· Arrêter légalement et légitimement toutes formes d’expulsions et d’expropriation par la violation des droits (humains, à l’alimentation…)
· Exiger une réparation de préjudice tant matériel qu’immatériel par la restitution, le recasement et la préservation des droits coutumiers équitables, des droits individuels 

· Créer des cadres structurés ou non, rendant opérationnel toutes actions en lien avec les objectifs de la Convergence  entre autre un espace juridique

· Pour les mouvements sociaux maliens apporter une meilleure réponse aux victimes par rapport à leurs droits, de les conseiller et accompagner dans les mécanismes juridiques de protection en vue de les amener à se défendre contre toutes formes d’injustices sociales et économiques dont ils font l’objet

· Renforcer la convergence des luttes avec des organisations et des citoyen-ne-s en informant, sensibilisant et mobilisant grâce aux informations et documentations pour avoir plus de poids au niveau des instances tant locales, nationales régionales, internationales dans le cadre du plaidoyer
· Permettre des échanges entre pays de la région sur les stratégies de luttes 

III. QU’AVONS-NOUS FAIT ?
La CMAT a mené de nombreuses activités tout au long de l’année 2012 et 2013 en priorisant le soutien physique et moral de quatre communautés victimes d’accaparements de terres. C’est souvent au rythme des audiences au Tribunal de Markala, soit en moyenne une fois par mois que nos missions ont été effectuées. Outre d’être présente aux audiences nous maintenions le contact avec les villages de Sanamadougou , Saou , San et Sansanding en leur rendant visite pour partager les informations, évolutions et mettre en place des stratégies communes. Nous nous sommes déplacés aussi pour intervenir lors d’arrestations arbitraires par exemple. Nos actions principales ont donc été des actions d’assistance juridique, de sensibilisation, de maintien de cohésion sociale et de formation pour les communautés affectées. Nous avons aussi procédé à de nombreuses rencontres avec les autorités tant locales que nationales et fait des interpellations publiques notamment par le biais de lettre ouverte. Nous avons su aussi attiré l’attention du phénomène d’accaparement de terres hors du Mali.
La CMAT a lancé une campagne contre les accaparements de terres le 19 novembre 2013.
Depuis le 14 octobre 2013 la CMAT est officialisée sous le récépissé N° 202 MAT-DGAT.

Accompagnement et Assistance juridique :
· La sensibilisation des paysan-ne-s de maintenir une cohésion sociale forte, de ne pas recourir à des moyens illégaux comme solution aux problèmes, de trouver des solutions dans le dialogue et la non-violence, d’ester en justice s’il le faut. 
· Le soutien financier et technique aux paysans de Sanamadougou, Saou et de Sansanding  afin de leur permettre d’ester la société M3 SA (Moulin Moderne du Mali) et SOSUMAR en justice. Les requêtes ont été introduites au tribunal de Markala par le Cabinet Maitre Amadou Tiéoulé DIARRA ;

· La mobilisation des paysan-ne-s de 34 villages en soutien aux victimes d’accaparement des terres des trois villages de Sanamadougou, Saou et Sansanding pour le premier jour du procès qui a rassemblé plus de 400 paysan-ne-s devant le tribunal de Markala. 

· Notre présence systématique avec l’avocat à chaque audience, environ 1 fois par mois , permettant aussi à chaque fois d’aller dans les villages victimes et partager les informations et stratégies. 

· Un inventaire sur les préjudices tant matériels qu’immatériels que les familles ont subis;

· De nombreuses interventions pour faire cesser les harcèlements, arrestations arbitraires, convocations abusives qui sont de ce fait de moins en moins nombreux mais resurgissent par moment encore

Communication 

· L’organisation et l’enregistrement d’émission radio à Bamako sur les difficultés auxquelles sont confrontées les paysan-ne-s victimes d’accaparement des terres dans la zone office du Niger et sa diffusion sur les antennes de certaines radios à Segou, Niono et Sansanding ; 
· L’accueil et l’accompagnement de cinéastes, journalistes qui ont permis de faire connaitre les problèmes d’accaparement de terres au-delà du Mali.

Actions auprès des autorités

· Pression auprès de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture(APCAM) en 2012  : boycott des journées paysannes et organisation d’une contre journée, pour stopper les accaparements de terres. Résultat :

·  le Président de l’APCAM, lors de la cérémonie de clôture en présence du ministre en charge de l’Agriculture et du Premier Ministre a interpellé sur les cas des paysan-ne-s de Sanamadougou, Saou, Sansanding et San et d’autres cas d’injustices fonciers ont été décriés.

·  cette année-là, Sanamadougou a pu cultiver un peu de ses terres suite à une mission conjointe CMAT/APCAM. 

· Deux lettres ouvertes :

· Une lettre ouverte, le 18 mai 2012,  au ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche suite aux propos discourtois qu’il a proféré à l’endroit des paysan-ne-s de Sanamadougou et des organisations maliennes les soutenant. Ce courrier est paru dans la presse et a été amplifiée au ministre de l’Administration territoriale et des Collectivités et de l’Aménagement du territoire et à la Primature. Cette posture du ministre était d’autant plus déplacée que le 12 avril 2013 ,  vers le crépuscule, Karamoko Coulibaly et son jeune frère Fousseyni Coulibaly revenant de Bacoumabougou, tentèrent de traverser le canal creusé par la société de Modibo Keita qui isole complètement le village les obligeant à faire plusieurs kilomètre pour l’atteindre car aucun pont n’est prévu. Fousseyni est mort noyé à l’âge de 31 ans, marié et père d’une fille. Paix à son âme !

· Une lettre ouverte, le 7 avril 2013, au gouverneur de Ségou qui malgré l’injonction d’un arrêt des travaux interministériels du 22 mars 2013  décision n° 0588/MATDAT-SG émanant du Ministre de l’Administration territoriale, de la décentralisation et de l’aménagement du territoire, stipulant « « Suite aux conclusions de la réunion de la commission ad ’hoc chargée de l’examen des doléances de l’UACDDDD du 20 mars 2012 où il avait été demandé à monsieur Modibo Keita de GDCM d’arrêter son avancée sur les champs villageois et d’évacuer ceux déjà occupé illégalement. Or, il me revient que l’opérateur continue allègrement les travaux sur le terrain; toute attitude susceptible d’engendrer des tensions sociales préjudiciables à la quiétude recherchée. Aussi je vous demande de l’inviter à surseoir auxdites activités en attendant le résultat des travaux de la commission » a défié cette décision. Hors suite à cela, le gouverneur de Ségou a même soutenu ouvertement Modibo Keita lors d’un téléreportage vantant sa capacité à nourrir le Mali en offrant des pomme terres aux paysan-ne-s dépossédées de leurs terre MAIS qui ont été restituées à Modibo Keita, sous la menace de gendarmes, dès l’extinction des caméras. La lettre ouverte a été publiée dans la presse et amplifiée à la primature, au ministre de l’Administration territoriale et à celui de la Justice.
· Un arrêt des travaux a été déposé au tribunal de Markala début mai suite à un Avant Dire Droit pour mettre en place une commission d’expertise décidée par le juge lui-même. L’arrêt des travaux a été rejeté et aucune commission d’expertise qui devait rendre son rapport en septembre, n’a été effective !

· Des demandes d’audience au ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche et au ministre de l’Administration territoriale et des Collectivités et de l’Aménagement du Territoire sont restées sans suite.
·  De nombreuses réunions interministérielles et interpellations auprès des autorités pour prendre en compte toutes ces problématiques/drames, en particulier à travers le mémorandum de l’UACDDDD qui représente aussi la CMAT pour les cas de Sanamadougou, Saou , Sansanding et San.
Des formations et échanges
Des formations para-juristes basé sur le droit foncier et le comment faire respecter ses droits, auprès des villageois-e-s soit au centre de Nyéleni à Sélingué soit dans les villages afin qu’ils deviennent des points focaux avertis, et portant sur :

· les bases du droit foncier

· les droits et attitudes à tenir en cas d’atteintes à ces droits

· Comment s’organiser sur le terrain?

Les membres de la CMAT participent aussi à des formations notamment sur les droits internationaux, à des échanges rencontre avec des groupes en lutte notamment au Bénin. Ils contribuent aussi aux réflexions sur l’élaboration de la politique foncière.
IV LES TROIS CAS
De nombreux cas d’accaparement de terres existent dans tout le Mali mais nous nous sommes concentrés sur trois cas dont deux sont en justice Sanamadougou/Saou et Sansanding. Nous devons faire reconnaitre les droits même si nous devons aller jusqu’à la Cour africaine des droits de l’Homme. La commission africaine des droits de l’homme et le conseil des droits de l’homme à Genève font aussi parti de nos cibles à alerter.

 Les trois cas concernés sont situés dans des zones qui ont souvent été excédentaires au niveau production agricole, le Sana est le grenier du Mali. Les villages existent depuis des siècles et font partis intégrante de l’histoire du royaume de Ségou. L’espace vital des villages et les droits coutumiers doivent être reconnus au même titre que le droit moderne. Les exploitations agricoles familiales concernées par cet accaparement de terres,  remplissaient bien leur double fonction : nourrir leurs familles et livrer sur les marchés. Ce sont elles qui depuis des décennies investissent sur ces terres, et ce sont ces terres paysannes que les soit disant investisseurs s’accaparent avec la bienveillance voir l’appui des autorités usant de la violence et abusant de leur position. Les textes qui régissent le foncier au Mali sont flous et ne permettent pas de respecter les droits fondamentaux de sécurisation des terres paysannes. 

1. Sanamadougou :

Modibo Keita, entrepreneur malien (GDCM), a entamé des opérations d’aménagement visant à la production de blé sur les terres de la communauté, au nom de la société Moulin Moderne du Mali (3M). Il est soutenu par différentes élites et autorités. M. Keita a signé un bail pour une surface de 7400 hectares avec l’Office du Niger, l’agence publique chargée de l’administration du foncier dans la zone concernée. Toutefois, les terres aménagées se trouvent hors de la superficie accordée dans le bail. Les autorités ont tout de même pris le parti de 3M et ont réprimé violemment les tentatives de résistance pacifique des paysans et paysannes qui occupent ces terres depuis des générations. Plusieurs personnes ont été battues et arrêtées (entretemps libérées) par les forces de l’ordre. Depuis le début des opérations de SA 3M, les villageois n’ont plus accès à leurs terres et souffrent de faim, leur espace vital n’est plus et les greniers sont vides. Le village est isolé et encerclé par un canal sans passage (un homme est mort noyé en mai 2013) ! Les hommes partent risquer leur vie sur les sites d’orpaillage ou ailleurs. Les enfants sont déscolarisés et avec les femmes sans ressources, restent au village et subissent les traitements chimiques des cultures de Modibo Keita, les rendant malade et ne pouvant être soignés faute d’argent. 

Toutes les tentatives des communautés paysannes de récupérer et cultiver leurs terres ont été réprimées. Après avoir interpellé, sans succès, les autorités au niveau local et national, les villageois-e-s ont déposé une plainte auprès du tribunal de Markala. Le procès est encore en cours mais  ils ne trouvent pas non plus de réponse auprès de la justice qui fait trainer le dossier.  Le juge  rejette même une demande d’arrêt des travaux malgré:

- un ADD (Avant Dire Droit) émis pour faire intervenir un expert qui aurait du rendre son rapport dans les 6 mois soit pour juin 2013

- un arrêté interministériel demandant l’arrêt des travaux aussi et qui n’a pas été exécuté et même balayé par le gouverneur de Ségou qui en était chargé ! Ce dernier a même répliqué en soutenant dans un reportage télé Modibo Keita. la CMAT a fait une lettre ouverte pour dénoncer ce fait.
Par les actes de l’investisseur et des autorités, les membres de la communauté se voient violés dans leurs droits, dont en particulier leurs droits (coutumiers) à la terre et aux ressources, leurs droits humains ainsi que leur droit à l’alimentation. Ils sont devenus des acheteurs de céréales au jour le jour alors qu’ils avaient les greniers remplis et étaient mêmes exportateurs dans d’autres zones. Aujourd’hui l’insécurité alimentaire est très forte.
2. Sansanding :

Le Projet Sucrier de Markala est un partenariat public-privé entre le Gouvernement du Mali et plusieurs entreprises (dont principalement la société sud-africaine Illovo, qui s’est entretemps retirée du projet et remplacé depuis par Groupe indien  Uttam Sucrotech International), avec le soutien financier, entre autres, de la Banque Africaine de Développement et le Fonds Africain de Développement. Le projet vise à la production de 1,48 millions de tonnes de canne à sucre et 15 million de litres d’éthanol par an. Pour ceci, une superficie de 14000 hectares sera transformée en plantations de canne à sucre, très gourmande en eau et menaçant le potentiel hydraulique de l’ensemble de l’office du Niger. Le volet agricole du projet est géré par la Société d’exploitation de canne (CANECO), dont 90 % des actions sont tenues par l’Etat de Mali.

Selon le Plan de gestion environnementale et sociale du projet, ce projet va directement affecter plus de 150000 personnes, dont plus de 1500 seront déplacées selon le plan de recasement du projet. Mais le nombre de personnes affectées s’avèrent plus haut à ce jour. Les communautés, dont le village de Sansanding, qui dépendent presque exclusivement de l’agriculture perdront l’accès à leurs terres, à l’eau et donc à leurs moyens de subsistance, étant donné qu’ils dépendent presque exclusivement de l’agriculture. 

Malgré l’opposition des populations locales des opérations d’aménagement du projet ont commencé. Celles-ci vivent sous pression, subissant des harcèlements et arrestations arbitraires régulièrement.

Le Projet Sucrier de Markala menace  sévèrement  les droits des communautés, notamment sur leurs droits (coutumiers) à la terre et aux ressources, ainsi que leur droit à l’alimentation.

Après avoir interpellé, sans succès, les autorités au niveau local et national, les villageois ont déposé une plainte auprès du tribunal de Markala. Le procès est encore en cours.

3. San :

Dans la commune de San, dans la zone de l’Office du Niger, la population de sept villages subit des violations de leurs droits de la part des autorités locales  et des forces de police. La base de ce conflit foncier est une réattribution de terres de la part des autorités locales en mai 2011 lors d’un l’aménagement du seuil de Talo. Jusque-là, la plaine, très dure à travailler, était cultivée pour parti par les 7 villages riverains (Bosso, Dalla, Denso, Flasso, Goulani, Nera, Zemesso). L’arrivée de l’eau a aiguisé les convoitises, les villageois-e-s ont pu alors cultiver du riz et faire du maraichage. Les 7 villages ont ainsi continué à produire sur leur parcelle. Mais des villages de la commune plus éloignés où entre autre étaient natifs le sous-préfet en place à ce moment-là et l’ancien PDG de l’office du Niger Kassoum Denon, veulent s’accaparer des terres paysannes déjà travaillées environ 300 hectares, alors que la plaine offre 8000 ha d’hectares disponibles mais à défricher. Les habitants de ces sept villages sont victimes d’une opération de la police en juillet 2011, au cours de laquelle de nombreuses personnes sont arrêtées (plus de 40 personnes de 14 à 77 ans ont fait plusieurs mois de prison) et maltraitées, leurs maisons, greniers et biens incendiés. Une personne est morte durant l’intervention de la police. Les pertes sont lourdes.

Les habitants des villages ne cultivent toujours pas leurs terres. En même temps, au cours de l’opération policière, les récoltes ont été détruites, ce qui met les populations dans une situation d’insécurité alimentaire.

Les droits des populations de ces villages sont donc violés, notamment les droits humains et  leurs droits à la terre, à l’alimentation….  

V LA MISSION CMAT/FIAN INTERNATIONAL
Malgré toutes ces actions trois ans après les paysan-ne-s n’ont pas retrouvées leurs terres et de nombreux autres cas sont signalés dans tout le Mali. Le contexte socio-politique ne priorise pas ce fléau alimenté le plus souvent par la corruption et l’abus de pouvoir accompagné d’une impunité flagrante ! Pourtant il y a urgence ! A l’aube d’un Maliba en reconstruction, il est temps de  dire « stop aux accaparements de terres » et de sécuriser les exploitations familiales maliennes . C’est notre souveraineté alimentaire voir nationale qui est en cause. A ce jour, ce sont des milliers d’exploitations agricoles familiales qui ont nourrit et nourrissent encore le Mali, malgré le dénigrement permanent qu’elles subissent. Comme inscrit dans la loi d’orientation agricole elles doivent être prioritaires dans les politiques publiques. Cela passe par la sécurisation foncière tant de cette agriculture familiale  que des espaces vitaux des villages. Dès aujourd’hui, il faut rendre les terres accaparées  aux paysan-ne-s, réparer les dommages subis et soutenir le mémorandum paysan dans le cadre de la politique foncière en cours d’élaboration.  
L’accaparement de terres  existe tant  dans le milieu urbain, péri-urbain que le rural. Expulsion, déguerpissement, arrestations, bastonnades sont des actes violents et  souvent avec le recours des forces de l’ordre, qui rythment le quotidien de milliers de maliens et maliennes, qui se retrouvent spolier du jour au lendemain, sans rien. Nous avons des droits à faire respecter et l’Etat  aussi doit faire respecter les droits tant nationaux qu’internationaux et en premier lieu les droits humains et le droit à l’alimentation. Chacun doit retrouver sa dignité, sa terre, sa maison pour un avenir serein et prospère au Mali.
C’est dans ce contexte que FIAN international qui suit le dossier depuis plusieurs années via la CNOP est venue sur le terrain accueillie par la CMAT pour constater et faire un rapport sur les faits invoqués. Dans le programme de la mission est prévu un temps de formation de deux jours sur les droits internationaux, une rencontre avec chacun des villages et des autorités tant locales que nationales 
PRESENTATION FIAN ET DE LA MISSION
FIAN est une organisation internationale des droits humains qui a plaidé en faveur de la réalisation du droit à une alimentation adéquate alimentaire depuis plus de 25 ans. FIAN se compose de 19 sections et coordinations nationales, ainsi que des membres individuels de plus de 50 pays à travers
le monde. Le Secrétariat international de FIAN est basé à Heidelberg, Allemagne et Genève, en Suisse. FIAN a un statut consultatif auprès du Conseil économique et social (ECOSOC ) des Nations Unies et un statut d’observation auprès de la Commission Africaines des droits de l’homme et des peuples. Fondée en 1986, la vision de FIAN est un monde sans la faim, dans laquelle toutes les personnes puissent jouir pleinement de leurs droits humains avec dignité, en particulier le droit à une alimentation adéquate. La mission de FIAN est d'exposer les violations du droit à l’alimentation des victimes partout où ils peuvent se produire. FIAN se lève contre les pratiques oppressives et injustes qui empêchent les gens d'être capables à se nourrir. La lutte contre la discrimination des groupes marginalisés, notamment les femmes, les paysans, et les peuples autochtones, est une partie intégrante de la mission de FIAN. FIAN s'efforce de sécuriser l'accès aux ressources que les gens ont besoin pour se nourrir, maintenant et dans l'avenir. FIAN analyse et documente des cas concrets des violations du droit à l'alimentation dans le monde, ce qui fait l’objet de sensibilisation également des mouvements sociaux, organisations non gouvernementales et les organismes gouvernementaux et le grand public. FIAN répond aux demandes des groupes concernés dont le droit à l'alimentation est menacé ou violé et mobilise le soutien à travers des campagnes de lettres de protestation, de plaidoyer et recours juridique. FIAN exerce une pression sur les gouvernements afin de les tenir responsables de violations du droit à l’alimentation jusqu'à ce que les victimes reçoivent la réparation appropriée. Dans toutes ces réalisations et les processus, les travaux de FIAN sont exercés en étroite collaboration avec les mouvements sociaux et autres organisations non gouvernementales.

Au Mali FIAN collabore avec la CMAT (Convergence Malienne contre l’Accaparement des Terres). C’est à travers la CMAT que nous avons appris connaissance de trois cas d’accaparement des terres à savoir Sanamadougou/Saou, Sansanding et San. 

La mission de recherche s’est déplacée sur le terrain afin de connaître de près la situation. Elle a pu visiter les lieux des conflits et réaliser les entretiens avec les communautés affectées (Sanamadougou, Saou, Sansanding et les sept villages de San) et avec les autorités à différents niveaux (sous-préfets, préfets, gouvernorat, ministères).

La mission a pu constater la situation suivante sur place:

Perte d’accès à la terre

Les communautés paysannes de Sanamadougou, Saou, Sansanding et de San ont perdu l’accès à la terre qu’ils cultivaient depuis des générations. Pour les cas de Sanamadougou/Saou et San, cette perte concerne la (quasi)totalité des terres, tandis qu’à Sansanding il s’agit jusqu’ici d’une perte partielle (140 ha), mais qui concernera la totalité des terres occupées par les communautés si le projet est réalisé comme prévu. Ces terres constituent la base de la vie des paysans (nes) et de l’économie locale. La perte s’accès à leurs terres met les paysans (nes) dans une situation d’insécurité alimentaire, étant donné qu’ils/elles ne sont plus capables de cultiver pour se nourrir. Face à cette situation, les paysans (nes) sont obligés de louer des terres qui se trouvent loin de leurs villages (plus de 20 km à Sanamadougou/Saou, plus de 40 km à San). De plus, ils sont obligés d’acheter des aliments sans pour autant disposer de moyens suffisants pour ceci. Les activités de maraîchage sur des terres marginales à Saou par exemple ne suffisent pas pour compenser la perte de leurs champs. Il est important de constater que cette situation d’insécurité alimentaire concerne des zones qui ne connaissaient pas la faim avant. Les communautés et les autorités concordent en disant qu’il s’agit de zones où les communautés paysannes produisaient non seulement assez d’aliments pour se nourrir, mais également produisaient des surplus qui contribuaient à alimenter la population malienne. 

Perte d’accès à l’eau

La perte d’accès à l’eau concerne les points d’eau pour les animaux, ce qui concerne aussi les éleveurs de bétail dans la zone. À Sanamadougou il existe aussi un problème d’accès à l’eau potable qui est notamment lié au manque de moyens financiers pour réparer la pompe qui alimente le village en eau potable.

Irrégularités concernant l’attribution des terres, y compris le manque d’information et de participation 

Dans les 3 cas visités, il y a de forts indices que le processus d’attribution des terres ou de l’implantation d’acteurs agriculteurs économiques sur des terres ait connu des irrégularités. Dans le cas de Sanamadougou/Saou, les terres de ces villages semblent avoir été prises bien qu’elles se trouvent en dehors des terres attribuées dans le bail. A San il s’agit d’une attribution d’une superficie (8000 ha) qui ne relève pas de la compétence des autorités locales.

De plus, les paysans (nes) ont  été  moins impliqués dans le processus d’attribution de leurs terres et la préfecture n’a pas tenu en considération la réclamation de leur droit de rester dans leurs terres.

Exode rural

La perte de l’accès des communautés paysannes à leurs terres et l’absence d’alternatives pour compenser cette perte incite une bonne partie des villageois (es), et notamment les jeunes, à quitter les villages pour chercher de l’emploi dans les villes ou dans les zones minières du Mali ou s’immigrer à l’étranger.

Problèmes de santé et entraves à la libre circulation

Des témoignages des habitants de Sanamadougou et Saou indiquent qu’ils ont des problèmes de santé liés à l’utilisation de pesticides sur les champs cultivés par GDCM. A cela s’ajoute des difficultés d’accéder aux postes de santé, à cause d’une limitation de la libre circulation dans les zones concernées, notamment à Sanamadougou, Saou. À Sanamadougou et Saou, la construction d’un canal d’eau et la présence des forces de l’ordre rendent difficile le déplacement de la population locale. Puisque les gens ne savent pas nager et ne peuvent pas utiliser la raccourci en traversant les champs qui ont été alloués à GDCM. Un habitant a même trouvé la mort dans ce canal.

La difficulté de se déplacer des villageois touche également les enfants qui ne peuvent plus aller à l’école.

Utilisation excessive de force par les forces de l’ordre

Pour le cas de Sanamadougou et San, des témoignages et photos indiquent une intervention massive et violente des forces de l’ordre. Les actes de violence incluent des menaces régulières contre la population paysanne, mais surtout aussi l’intervention massive de gendarmes comprenant des coups de matraques, le lancement de  gaz lacrymogène, l’arrestation arbitraire, la destruction des biens des populations, y compris leurs maisons et greniers.

Position des autorités

La mission a réalisé plusieurs entretiens avec des autorités de l’administration locale et nationale sur les trois cas et la question foncière.

Les autorités rencontrées connaissent les dossiers et les conflits, et ont reconnu les problèmes qu’ils rencontrent pour résoudre des problèmes. Spécifiquement dans l’Office du Niger les autorités locales affirment qu’ils ne sont pas dans une position d’agir puisque la question dépasse leur compétence et qu’ils sont  souvent mal informés des décisions qui sont prises au niveau supérieur. La plupart des autorités à tous les niveaux  reconnaissent qu’il existe des lacunes dans les textes qui régissent la gestion du foncier, et une superposition de droits (coutumier/positif) qui crée un contexte où les conflits fonciers éclatent facilement. En même temps, certaines autorités défendent la position qu’au Mali toutes les terres appartiennent à l’Etat et que celui-ci a le droit de les attribuer, même au détriment des communautés paysannes. Tandis qu’il existe une reconnaissance en principe que les droits coutumiers sont reconnus par la loi, l’existence de droits coutumiers de la part des communautés paysannes dans les cas spécifiques est mise en doute. Au-delà de ceci, les autorités à tous les niveaux confirment la politique de développer le pays, et l’agriculture en particulier, ce qui justifierait en principe l’attribution de terres occupées par des paysans pour des projets dits d’ « investissement ». Quant à l’intervention des forces de l’ordre, certaines autorités se montrent préoccupées par la violence, tandis que d’autres défendent une version différente des événements, en accusant les paysans (nes) de s’être opposés aux décisions et ordres de l’administration, ou même en les accusant d’avoir attaqué les gendarmes (cas de San).  

Analyse préliminaire, basé sur les droits humains, et notamment le droit à l’alimentation

NB : il s’agit ici d’une analyse préliminaire. Une analyse approfondie fera partie du rapport final de la mission, qui sera publié et diffusé au niveau des autorités maliennes et des institutions des droits humains.

Le droit à une alimentation adéquate est établi par l’article 25 de la Déclaration universelle des droits humains, et garanti par l’article 11 du Pacte International portant sur les Droits Economiques, Sociaux et Culturels (PIDESC), qui a été signé et ratifié par l’Etat malien. L’accès à la terre pour produire des aliments par des individus et des communautés fait partie du contenu du droit à l’alimentation, comme clarifié par l’Observation générale n° 12 du Comité des Droits, Economiques et Sociaux et Culturels, l’organe des Nations Unies responsable de surveiller l’application des droits contenus dans le PIDESC. L’accès sûr et équitable à la terre comme une des conditions préalables pour la réalisation du droit humain à l’alimentation a récemment été avancé dans les Directives sur la gouvernance foncière qui ont été adoptées par le Conseil pour la Sécurité Alimentaire Mondiale (CSA), dont le Mali est membre.

La perte de l’accès à la terre de la population paysanne de Sanamadugou, Saou, Sansanding et San constitue une menace réelle pour leur droit à l’alimentation en les empêchant de produire des aliments pour se nourrir à eux-mêmes et leurs familles. De plus, l’installation d’exploitations à grande échelle va entièrement restructurer l’économie locale et les relations sociales. Ceci est d’autant plus inquiétant qu’il n’y a pas de compensation adéquate pour les communautés paysannes, ni de solutions alternatives pour les communautés pour se nourrir et assurer leurs besoins fondamentaux. 

L’accès et l’utilisation sûrs et équitables à la terre sont une condition préalable pour la réalisation du droit à l’alimentation des populations paysannes des trois cas visités (il s’agit de leur « espace vital »), et la loi malienne reconnaissant les droits fonciers coutumiers des communautés, l’Etat du Mali n’a pas respecté et protégé ces droits, et n’a donc pas agit en accord avec les obligations qui lui incombent selon le droit international des droits humains. Des terres qui ont été attribuées sont celles que les populations locales affectées utilisaient pour la production d’aliments pour se nourrir et pour lesquelles elles réclament des droits fonciers coutumiers. Bien que la législation malienne ait des lacunes concernant la reconnaissance des droits coutumiers, l’occupation et l’utilisation des terres par les populations locales doivent être pris en compte lors de l’attribution de terres. Les différents textes portant sur les droits humains et les Directives sur la gouvernance foncière prévoient également la participation libre et informée des populations à la prise de décisions qui les affectent, et particulièrement une identification préalable des droits existants sur des terres à être attribuées. 

L’existence de lacunes dans les textes qui régissent la gestion du foncier et notamment la reconnaissance et protection des droits coutumiers, et la superposition des droits sur le foncier au Mali – situation reconnue par les autorités – met la population dans une situation de vulnérabilité en ce qui concerne la réalisation de leurs droits humains. De plus, l’attribution par l’Etat malien de terres fertiles et utilisées par la population locale pour des projets économiques à large échelle pose des problèmes d’un point de vue de droits humains dans un contexte où la majorité de la population dépend d’activités agricoles, la pêche et l’élevage, et donc de l’accès sûr à la terre et aux ressources naturelles, pour se nourrir. En vertu des obligations selon le droit international des droits humains, les décisions portant sur le développement agricole du pays doivent être prises dans un cadre qui assure le respect et la protection des droits humains de la population malienne et doit clairement justifier l’utilité publique de chaque projet.

Au-delà de ceci, les preuves d’interventions violentes des forces de l’ordre contre la population locale dans les trois cas visités, et le manque d’investigations indépendantes à ce jour, indiquent le non-respect des obligations de l’Etat malien des droits humains reconnus dans le Pacte International portant sur les droits civils et politiques).

Alors qu’une analyse plus approfondie sera incluse dans le rapport final de la mission, nous appelons déjà aujourd’hui l’Etat malien d’assurer le respect et la protection des droits humains de la population malienne, notamment en rapport de la question foncière, particulièrement pour  les cas de Sanamadougou/Saou, Sansanding et San, obligations qui lui incombent selon les traités internationaux et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Ceci comprend notamment d’œuvrer pour une solution rapide des trois cas présentés. La commission interministérielle mis en place en mars 2012 devrait agir dans ce sens-là. Les droits humains devraient également être au centre lors de l’élaboration d’une politique d’orientation agricole et d’une loi foncière, ce qui exige notamment l’inclusion des revendications paysannes.

Nous ne manquerons pas d’adresser les résultats de notre mission qui feront l’objet d’une lettre et d’un rapport aux différentes autorités et notamment au Président de la république du Mali. De toute façon nous continuerons de suivre de près la situation.

Convergence Malienne contre les Accaparements des Terres
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« ne touche pas à ma terre, ma maison, mes militant-e-s »
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